l'ENQUETE DE FLAGRANT DELIT

Définir la flagrance et énumérer les personneshabilités à procéder à ce type d'enquête ainsi que le rôle de chacun

INTRODUCTION  1 :

Souvent la découverte d'actes répréhensible intervient plusieurs jours voire plusieurs semaine après sa commission. Seule l'enquête préliminaire peut alors être diligentée (sauf réquisition du chef de maison). Pratique dans sa forme, elle procure en revanche des pouvoirs limités.

Lorsque l'auteur est surpris sur le champ ou que son forfait est mis à jour quasi instantanément, ce type d'investigation se révèle peu satisfaisant. Le législateur a constitué dans ce cas la possibilité d'une seconde option: celle de l'enquête de flagrant délit.

En dehors du Procureur de la République est du Juge d'Instruction, cette procédure ne peut être dirigée que par des O.P.J. secondés d'A.P.J. Elle confère des prérogatives importantes et permet de constater immédiatement une infraction ayant choquée fortement la société, d'en rassembler les preuves encore fraîches pour confondre l'auteur. En contrepartie elle est soumise à un formalisme rigoureux.

Il apparaît opportun, après avoir défini la flagrance et énuméré les personnes habilitées à agir "flagrente délicto" de s'attacher au rôle de l'A.P.J. et de l'O.P.J. lors de la procédure.

INTRODUCTION  2 :


Comment envisager la vie en société sans loi et sans justice ? Les pouvoirs public, ont donc  prévu et défini l’ensemble des textes des lois. De ce fait, la police judiciaire dispose de prérogatives lui permettant de mener à bien l’ensemble de ses missions. Seulement, la saisine d’une infraction n’intervient pas toujours au moment des faits et les délinquants ne sont pas toujours interpellés dans de brefs délais. Les enquêteurs opèrent donc sous trois cadres d’enquête :  en préliminaire, sur commission rogatoire, ainsi qu’en flagrance. 

L’enquête de  flagrance est expressément prévue par la loi.  Plus souvent appelée, enquête de flagrant délit, ce cadre d’enquête   procure aux acteurs de la police judiciaire, des moyens importants Elle permet aux magistrats et enquêteurs de disposer de  moyens importants et supplémentaires. 

Il apparaît opportun, après avoir défini la flagrance et énuméré les personnes habilitées à agir dans ce cadre d’enquête, de s'attacher au rôle de l'A.P.J. et de l'O.P.J. lors de la procédure.

PLAN :

1 - LA FLAGRANCE - LES ACTEURS

A) La flagrance 

- base légale: article 53 du CPP

- les faits se commettent actuellement

- les faits viennent de se commettre

- dans un temps trés voisin de l'action l'auteur est poursuivi par la 

  clameur publique

- dans un temps très voisin de l'action l'auteur est trouvé porteur 

  d'objet ou présente des traces ou indices laissant à penser qu'il a 

  participé à l'action

- cas assimilé: réquisition par le chef de maison (3 conditions: un crime ou un délit, commis à l'intérieur d'une maison, la réquisition du chef de maison.

- dans tous ces cas l'enquête de flagrant délit peut être déclenchée

B) Qui l'effectue ?

- le Procureur de la République (Article 68 du CPP avec autres possibilités déssaissir, saisir un autre OPJ, ouverture d'une information)

- le juge d'instruction (article 72 du CPP déssaissi PR et OPJ, peut également prescrire à tout OPJ de faire l'enquête)

- l'OPJ territorialement compétent.

2 - ROLE DES A.P.J. ET O.P.J.

A) Rôle des A.P.J.

- apportent une aide matérielle (secrétariat, recherche d'objets...)

- apportent un concours technique (pistage, relevé d'empreinte, photo...)

- peuvent entendre toutes personne selon ordre OPJ- art 62 al 4 CPP)

- procédent à des vérificationsd'identité, dressent des PV à l'encontre des personnes refusant de demeurer sur le lieux.

B) Rôle des O.P.J.

-informer immédiatement PR (art 54 CPP)

-transport sur les lieux

-constatations (préservation traces et indices, ordres aux personnes de rester sur place)

-réquisition à personne qualifiée (60 al 1 CPP) et à ouvrier ou manouvrier

-perquisition et saisies (possibilité extension territoriale)

-auditions et confrontations

-garde à vue (prolongation...)

-possibilité sortie territorialité habituelle (18-2 à 18-4)

-présentation

CONCLUSION:

L'enquête de flagrant délit apparaît donc comme une procédure stricte. Cette rigueur se concoit aisément en pensant que les pouvoirs coercitifs procurés à l'OPJ, s'appliquent aux personnes et aux biens.

Le recours à de telles investigations n'est cependant pas obligatoire. Les OPJ peuvent y renoncer et agir suivant les règles du préliminaires, mais ils ne disposent plus alors des mêmes prérogatives.

L'option est commandée en chaque affaire par les circonstances de l'infraction et les difficultés prévisibles pour la recherche des auteurs ou le rassemblement des preuves.

